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Tex[? e ~ r a i t  de Les objectifs du Millénaire restent peu connus du grand public et peu utilisés par les organisations 
«Civil Socieiv and 
theMDGsn, pUbl1~ non gouvernementales. Un des fondateurs du réseau Social Watch revient sur les raisons de cette 
dans le U\'DP 
L)tieloprnewt J+?'~CY distance et sur les conditions pour faire des OMD un instrument d'action et de coopération au nom 
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1 
1 pourrait paraître logique que la société 
civile mette sur pied un processus de suivi 
et d'évaluation de la Déclaration du Millé- 
nairel et des objectifs du Millénaire pour 
le développement (OMD) comparable j. 

celui initié par Social Watch après le Sommet 
social de Copenhague en 1995. Néanmoins, une 
expérience aussi complexe n'est pas facilement 
transférable. La particularité des O M D  doit être 
prise en compte. 

Dans les années 1990, les conférences des 
Nations unies ont découlé de longs processus 
préparatoires - en général, deux ans de réunions 
de comités intergouvernementaux. La mise en 
œuvre de leurs résolutions a été suivie chaque 
année par différentes commissions du Conseil 
économique et social et, tous les cinq ans, par de 
grandes conférences internationales (les bien 
connues « plus cinq » ou « plus dix a). Les O N G  
ont pu accéder à toutes ces réunions au niveau 
international ou régional et, dans la plupart des 
cas, elles ont pu interagir avec leurs gouverne- 

ments, en commentant ou même en participant 
à la rédaction des rapports nationaux sur la mise 
en œuvre des résolutions. 

La Déclaration du Millénaire est le résultat d'un 
processus différent au cours duquel les O N G  
n'ont pas été réellement impliquées. D'un point 
de vue technique, la Déclaration est une résolu- 
tion de l'Assemblée générale des Nations unies, 
un organe dans lequel les O N G  n'ont toujours 
pas droit de cité. Il n'y a pas eu de réunions de 
comités préparatoires pour négocier la Déclara- 
tion, dont la rédaction a été supervisée directe- 
ment par le secrétariat des Nations unies. La par- 
ticipation de la société civile au Sommet du 
Millénaire a été indirecte et parallèle au processus 
officiel ; son point d'orgue ayant été une grande 
réunion plusieurs mois avant la conférence des 
chefs d'Etat. Ceci explique qu'au niveau national 
les O M D  sont toujours largement iporés  du 
grand public et qu'ils n'ont pas suscité de senti- 
ment d'appropriation coniparable à celui que cer- 
tains groupes citoyens ont développé pour 
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